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 Le mot du directeur 

 

 

 

Ronan Raffray  

Directeur de l’Institut de recherche 
en droit des affaires et du patrimoine - IRDAP 

 

Après bien des tourments, la vie universitaire a repris son cours normal à l’IRDAP 
sur l’année 2021-2022, ramenant collègues et édudiants sur site pour aller de 
l’avant. Au titre des évènements, soulignons notre grande satisfaction liée à l’arrivée 
de nos collègues Hélène Skrypniak et Julien Valiergue, et les réussites de nos 
doctorants, accueillis dans d’autres facultés. Merci beaucoup à tous les collègues 
pour leur implication quotidienne et l’agréable ambiance de travail qui règne au labo, 
grâce à l’appui précieux de Mme Hubert et Mme Martin.  

Nous gardons en mémoire le souvenir de notre ami Philippe Mozas.  
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PUBLICATIONS 
 

 Ouvrages 

 

Florence DEBOISSY 

Cozian, A. Viandier et Fl. Deboissy, Droit des sociétés, LexisNexis 2021-2022 

M. Cozian, Fl. Deboissy et Martial Chadefaux, Précis de fiscalité des entreprises, 
LexisNexis 2021-2022. 

Fl. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis 2021-2022, avec la 
participation de Gilles Auzero, Laura Sautonie-Laguionie, Jean-Christophe Pagnucco 
et Karl Lafaurie. 

 

Muriel BÉNÉJAT 

Participation à Dalloz Action Droit des transports, à paraître en 2022.  

 

Fabien KENDERIAN 

- Code des baux commenté 2022, en collaboration avec J. Lafond, B. Vial-Pedroletti, 
E. Chavance et Ch. Coutant-Lapalus : LexisNexis, 20e éd., 2021. 

 

Guillaume LAMOUROUX 

Les subventions consenties aux entreprises privées, Contribution à l’analyse civile et 
fiscale de l’acte neutre, préf. Fl. Deboissy, thèse, LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit 
privé », 2022, à paraître. 

 

Ronan RAFFRAY 

Des pratiques au droit, l’identité du vin nature(l), Vin, droit et santé, 9ème éd. (LEH, 
2021, publication avril 2022), avec Christelle Pineau, Docteur en anthropologie, 
EHESS.  
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Guillaume WICKER 

Fl. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis 2021-2022, avec la 
participation de Gilles Auzero, Laura Sautonie-Laguionie, Jean-Christophe Pagnucco 
et Karl Lafaurie. 

 

 

 Articles et notes …………………………………………………………  

 

Florence DEBOISSY 

 

Droit des sociétés 

La distribution des réserves d’une société cible, au risque de sa survie, afin de 
financer une opération de LBO constitue une faute de gestion : note sous Cass. 
com., 9 sept. 2020, n° 18-12.444 : JCP E 2021, 1070, avec G. Wicker.   

La responsabilité pour insuffisance d’actif peut être retenue en dépit de la gratuité du 
mandat social : note sous Cass. com., 9 déc. 2020, n° 18-24.730, JCP E 2021, 1070, 
avec G. Wicker.  

 

Faute de stipulation légale contraire, l’acquéreur de parts sociales n’est pas tenu de 
l’obligation de libérer le capital social qui reste à la charge du seul cédant : note sous 
CA Paris, pôle 5, ch. 8, 16 févr. 2021, n° 19/20152 JCP E 2021, 1384, avec G. 
Wicker.   

La tierce opposition de l’associé est recevable dès lors qu’il invoque un moyen 
propre, y compris s’il est commun à plusieurs associés : note sous Cass. com., 31 
mars 2021, n° 19-14.839 : JCP E 2021, 1384, avec G. Wicker.   

 
 
Droit fiscal 

La qualification d'établissement stable déduite de la réalité du pouvoir d'engager la 
société étrangère : un coup d'arrêt aux montages contractuels purement formels : 
note sous CE, 11 déc. 2020, n° 420174 : Dr. fisc. 2021, n° 4, comm. 17, avec 
Guillaume Wicker. 

Assimilation d'une corporation établie au Delaware à une SAS de droit français 
assujettie à l'impôt sur les sociétés : note sous CE, 2 avr. 2021 : Dr. fisc. 2021, n° 21, 
comm. 261.  
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Les « punitive damages » sont-ils déductibles du résultat imposable ? Retour sur une 
conception datée de la déductibilité fiscale des charges illicites : note sous CAA 
Versailles, 5 oct. 2021, n° 20VE00034 : Dr. fisc. 2021, n° 51-52, comm. 463. 

La théorie du patrimoine à l’épreuve du droit fiscal : Mélanges D. Ferrier, LexisNexis / 
Dalloz, 2021, p. 173 et s., avec G. Wicker. 

Taxer le capital immobilier, et seulement le capital immobilier, quel que soit son 
mode de détention, Editorial : Ingénierie Patrimoniale, N° 1-2021, avec G. Wicker. 

L’administration peut-elle se contredire au détriment du contribuable ?, Editorial : 
Ingénierie Patrimoniale, N° 3-2021, avec G. Wicker. 

 

Muriel BÉNÉJAT 

« Continuum de sécurité et transports », à propos de la Loi Sécurité globale, Revue Actualité 
Juridique pénal mars 2021 p. 138.  
« L’avocat fiscaliste et le Droit pénal », Revue Actualité Juridique pénal mai 2020 p. 228. 

 

 

Matthieu BERA 

 “La typologie des crimes dans les Leçons de sociologie criminelle de 
Durkheim (1893)”, Durkheimian Studies, n°25, 2021 

 « La double disciplinarisation de Taine: par les cotations universelles et ses 
usagers », Les Etudes sociales, n° 174 (2021/2) 

 « Compte-rendu du congrès de l’association française de sociologie à Lille, 
Bulletin d’Histoire de la Sosicologie, n°13, décembre 2021 

 

 

Suzie BRADBURN 

 Commentaire d’un arrêt sur l’exigibilité de la TVA à raison du versement des 
acomptes (CE, 24 févr. 2021, n°429646), Dr. fisc., 2021, n°49, comm. 445. 

 Obs, avis CADF (séances n° 5/2021, 11 juin 2021, aff. n° 2021-12, n° 2021-13 
et 2021-14), Dr. fisc., 2021, n°43, 403. 
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Xavier DAVERAT 

Droit privé : 

Edition musicale, fasc. JurisClasseur Propriété littéraire et artistique, Refonte, 2021. 

Droit de la musique, chronique annuelle, Communication Commerce électronique 
2021 (LexisNexis). 

Science politique : 

Quelques discours fascistes dans le cinéma italien des « années de plomb », in Droit 
et culture cinématographique, sous la dir. de Cécile Gornet, publication UNJF, 2021. 

 

Philippe DELMAS SAINT HILAIRE 

 Rubrique assurance-vie 2021 : 

- Cass. civ. 2ème, 16 juillet 2020, n° 19-16.922, Capital exprimé en unités de compte 
; protection suffisante de l’épargne investie ; liste des valeurs éligibles, critère 
suffisant, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 55. 

- Cass. civ. 2ème, 5 mars 2020, n° 18-26.173, Note d’information visant « le régime 
applicable est le régime fiscal français ; information trop générale ; droit pour le 
souscripteur de bénéficier de la renonciation prolongée, Droit et patrimoine 2021, n° 
318, p. 56. 

- Cass. civ. 2ème, 11 mars 2021, n° 18-12.376, Absence d’information sur le taux 
d’intérêt garanti et sur les garanties de fidélité ; droit pour le souscripteur de 
bénéficier de la renonciation prorogée, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 56. 

- Cass. civ. 2ème, 25 juin 2020, n° 19-14.047, Refus de la faculté prorogée de 
renonciation ; souscripteur avec une qualité d’assuré averti ; connaissance des 
risques de l’opération d’assurance-vie, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 57. 

- Cass. civ. 2ème, 16 janvier 2020, n° 19-12.729, Droit à la renonciation prorogée ; 
absence de preuve du caractère averti du souscripteur ; méconnaissance des 
risques de l’investissement, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 57. 

- Cass. civ. 1ère, 18 décembre 2020, avis sur saisine n° 15007, demande d’avis n° 
20-70.003, L’assurance-vie n’est pas un compte ; existence de risques financiers liés 
aux unités de compte ; Le versement de nouvelles primes est un acte de disposition 
requérant l’autorisation du juge des contentieux de la protection, Droit et patrimoine 
2021, n° 318, p. 57. 

- Cass. civ. 2ème, 2 juillet 2020, n° 19-11.417 et 19-13.636, L’exercice exclusif du 
droit de rachat est réservé au souscripteur ; nantissement du contrat ; le créancier 
nanti dispose d’un droit exclusif au paiement du rachat excluant tout concours avec 
les autres créanciers dont le Trésor public, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 58. 
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- Cass. civ. 2ème, 17 septembre 2020, n° 19-10.420 ; Cass. civ. 2ème, 10 décembre 
2020, n° 19-19.340, Le créancier bénéficiaire d’un nantissement d’assurance-vie 
rachetable exclut tout concours avec les autres créanciers du souscripteur même 
privilégiés, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 58. 

- Cass. civ. 1ère, 10 mars 2021, n° 20-11.917, Absence de volonté contraire des 
parties ; durée du nantissement d’assurance-vie plaquée sur la durée du 
remboursement effectif du prêt garanti, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 59. 

- Cass. civ. 2ème, 26 novembre 2020, n° 18-22.563, Pas de forme imposée ; 
prévalence de la volonté certaine du souscripteur ; modification de bénéficiaires non 
validée en présence de lettres types non signées, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 
59. 

- Cass. civ. 1ère, 31 mars 2021, n° 19-18.951, Demandes successives de 
modification de la clause bénéficiaire ; recherche de la volonté finale du souscripteur, 
Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 60. 

- Cass. civ. 1ère, 30 septembre 2020, n° 19-11.187, Bénéficiaire désigné sous la 
forme « héritiers de l’assuré » ; qualité applicable à un légataire à titre universel ; 
prévalence de la volonté certaine du souscripteur, Droit et patrimoine 2021, n° 318, 
p. 61. 

- Cass. civ. 1ère, 27 janvier 2021, n° 19-22.508, L’exclusion d’une personne de la 
liste des habilités à former une tierce opposition contre l’ordonnance d’un juge des 
tutelles n’est pas contraire à l’article 6-I-1 de la CESDH, Droit et patrimoine 2021, n° 
318, p. 62. 

- Cass. civ. 1ère, 15 janvier 2020, n° 18-26.683, Le respect des règles de la curatelle 
ne fait pas obstacle à l’action en insanité d’esprit ; changement de bénéficiaire d’une 
assurance-vie avec assistance d’un curateur, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 62. 

- RM Malhuret, JO Sénat, 18 juin 2020, p. 2846, L’existence de deux limites au statut 
dérogatoire de l’assurance-vie : la requalification en libéralité et le caractère 
manifestement exagéré des primes versées, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 63. 

- Cass. civ. 1ère, 3 mars 2021, n° 19-21.420, Requalification de l’assurance-vie en 
donation indirecte ; preuve de la volonté du souscripteur de se dépouiller de manière 
irrévocable ; recours en récupération de l’aide sociale contre le bénéficiaire de 
l’assurance-vie considéré comme donataire, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 63. 

- CE, 1ère ch., 29 juillet 2020, n° 425329, Requalification possible d’une assurance-
vie en donation ; critère de la requalification ; récupération par le département de 
l’aide sociale contre le bénéficiaire de l’assurance-vie en qualité de donataire, Droit 
et patrimoine 2021, n° 318, p. 64. 

- Cass. civ. 1ère, 16 décembre 2020, n° 19-17.517, Primes manifestement 
exagérées ; critère de l’excès ; conséquences de l’excès : application du rapport 
successoral sur les seules primes versées, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 65. 

- Cass. civ. 1ère, 30 septembre 2020, n° 19-13.129, Caractère exagéré des primes 
apprécié au moment du versement des primes ; condamnation ultérieure du 
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souscripteur à un recel de communauté ; aucun impact du recel sur l’appréciation du 
caractère exagéré des primes, Droit et patrimoine 2021, n° 318, p. 65. 

 Droit patrimonial de la famille 

Articles :  

• Donation conjointe de biens communs avec réserve d’usufruit : pour rédaction 
sécurisée, en collaboration avec F. Fruleux, Ingénierie patrimoniale, juillet 2021, n° 3-
2021, 5.2, p. 136 et s. 

• De l’intérêt renouvelé des libéralités universelles entre époux, en collaboration avec 
F. Fruleux, Actes pratiques et stratégie patrimoniale, octobre-novembre-décembre 
2020, n° 4, 29, p. 33 et s. 

 

Guillaume DROUOT  

Chronique de droit des successions à la Revue juridique personnes et famille 
(mensuel) 

 « Le droit objectif chez Duguit : quel héritage pour nos introductions au droit ? », 150 
ans de la faculté de droit de Bordeaux, quel héritage doctrinal, LGDJ, 2021, p. 139 et 
s.  

« La responsabilité pour faute et les responsabilités objectives dans le projet de 
réforme français », La réforme du droit de la responsabilité civile en France, dir. G. 
Wicker, R. Schulze, G. Mäsch, Société de législation comparée, coll. Droit comparé 
et européen, vol. 35, 2021, p. 91 et s.  

 

Pierre HECTOR 

Ley Helms-Burton : análisis jurídico de un texto injusto con efectos perversos, 
Justicia y derecho, año 19, n°35, Junio 2021, La Habana (Cuba). Co-auteurs : D. 
Hector et P. Hector. 

 

Frédérique JULIENNE 

« Droit réel de jouissance spéciale et protection de la personne », in dossier droit 
réels de jouissance spéciale et ingénierie patrimoniale : de la théorie à la pratique » 
ss direct. G. Wicker et F. Deboissy, janvier 2021, 02,5 

Chronique d’actualité démembrements de droit, Rev. Droit et patrimoine,2021, n°311 

Chronique d’actualité Droit civil de l’entreprise, Rev. Lamy, droit civil, 2021, n° 192 
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La réforme du droit des sûretés : la valorisation de la propriété en tant que sûreté », 
in dossier, la réforme des sûretés, Lexbase Hebdo affaires, octobre 2021 

Observations sous avis CADF, 14 janvier 2021, Rev. Droit fiscal, 2021, n° 43 

Fascicule jurisclasseur civil, Régimes matrimoniaux conventionnels, art. 1387 à 
1393, 2021 

Fascicule jusrisclasseur civil, Régimes matrimoniaux conventionnels, art. 1497, 2021 

Fascicule jurisclasseur civil, Régimes matrimoniaux conventionnels, art. 1511 à 
1514, 2021 

Fascicule jurisclasseur civil, Régimes matrimoniaux conventionnels, art. 1515 à 
1519, 2021 

 

Fabien KENDERIAN 

 Fascicules : 

- Bail commercial : fin du bail et procédures collectives : JurisClasseur Bail à loyer, 
Synthèse 70, refonte octobre 2021 

- Bail commercial. – Champ d’application du statut. Convention d’occupation 
précaire. Baux dérogatoires : bail d’une durée au plus égale à trois ans. Location à 
caractère saisonnier : JurisClasseur Bail à loyer, ou Civil Code, Art. 1708 à 1762, ou 
Notarial Répertoire, V° Bail à loyer, ou Entreprise individuelle, Fasc. 1255, refonte 
mai 2021 (42 p.). 

 

 Notes : 

 

Droit des baux commerciaux : 

- Du réputé non écrit partiel d’une clause d’indexation divisible excluant la réciprocité 
de la variation, observations sous Cass. 3e civ., 30 juin 2021, n° 19-23.038 : RTD 
com. 2021, p. 771 

- Cession globale d’un bien partiellement loué : exclusion du droit de préférence légal 
du locataire, observations sous Cass. 3e civ., 30 juin 2021, n° 20-11.893, et CA 
Bordeaux, 2e ch. civ., 18 mars 2021, n° 18/03890 : JCP E 2021, 1481, n° 27, et JCP 
N 2021, 1350, n° 27. 

- Répartition des charges locatives : application de la loi Pinel dans le temps et 
notion de bail renouvelé, observations sous Cass. 3e civ., 17 juin 2021, n° 20-12.844 
: JCP E 2021, 1481, n° 13, et JCP N 2021, 1350, n° 13. 
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- Bail dérogatoire et mise en demeure du locataire de quitter les lieux dans le mois 
suivant l’échéance : pas d’application du statut, observations sous Cass. 3e civ., 5 
avr. 2021, n° 19-24.672 : JCP E 2021, 1481, n° 18, et JCP N 2021, 1350, n° 18. 

- La « propriété commerciale » explicitée à l’aune de la Convention européenne des 
droits de l’homme, observations sous Cass. 3e civ., 11 mars 2021, n° 20-13.639 : 
RTD com., avril-juin 2021, p. 297 

- Covid-19 : les limites de l’exception d’inexécution en matière de paiement des 
loyers commerciaux pendant la crise sanitaire, note sous TJ Paris, 18e ch., 2e sect., 
25 févr. 2021, n° 18/02353 : Recueil Dalloz, 15 avril 2021, p. 728 

- Bail consenti à une société en formation et conditions de reprise de ses 
engagements par les fondateurs, note sous Cass. com., 18 nov. 2020, n° 18-23.239 : 
Loyers et copropriété, mai 2021, comm. 76. 

- Résiliation du bail pour perte de l’immeuble par incendie : caractérisation d’un cas 
fortuit (C. civ., art. 1722), observations sous Cass. 3e civ., 17 sept. 2020, n° 19-
20.896 : JCP E 2021, 1168, n° 20, et JCP N 2021, 1184, n° 20. 

 

 Droit des procédures collectives et baux commerciaux : 

- Précisions sur la responsabilité de l’administrateur judiciaire ayant mission de 
surveillance en cas de poursuite du bail commercial (à propos de Cass. com., 7 oct. 
2020, n° 19-14.807) : Loyers et copropriété, mai 2021, focus 44. 

- Responsabilité du liquidateur pour absence de restitution des locaux suite à sa 
décision de résiliation du bail, observations sous Cass. com., 12 nov. 2020, n° 19-
17.602 : JCP E 2021, 1169, n° 21, et JCP N 2021, 1184, n° 21. 

- Bail d’habitation en cours : le liquidateur du bailleur doit respecter les dispositions 
d’ordre public de la loi du 6 juillet 1989, note sous Cass. com., 7 oct. 2020, n° 19-
10.685 : Gaz. Pal., Spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 12 janv. 2021, p. 
70. 

 

Guillaume LAMOUROUX 

« Les contrats à long terme : la durée des prestations de services à l’épreuve du droit 
fiscal », Dr. fisc. 2022, n° 17-18, étude 207, p. 21 et s. 
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Florence MAURY 

- F. Maury, « Discrimination syndicale : prescription de l’action et indemnisation (Soc. 
31 mars 2021, F-P, n° 19-22557) », Actualité juridique Institut du travail, juill. 2021, 6 
p. 

- F. Maury, « Indemnisation du licenciement pour motif économique sans cause 
réelle et sérieuse : le « barème Macron » écarté par la Cour d’appel de Paris (CA 
Paris 16 mars 2021 n° 19-08721, x. c/ Mutuelle Pleyel Centre de santé mutualiste), 
Actualité juridique Institut du travail, mai 2021, 7 p.  

- F. Maury, « Contre la banalisation de l’humain, priorité à la déontologie 
transprofessionnelle dans la pratique sociale et médico-sociale », in Etudes réunies 
par C. LEBEL et alii, Rencontres multicolores autour du Droit. Mélanges en l’honneur 
du Professeur Dean Gibirila, éd. Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, mars 
2021, p. 755 à 766. 

 

Quentin PRIM 

- « L’avenir du fonds commun de placement : comment faire d’un instrument de 
gestion capitaliste un outil de transformation sociale et environnementale ? » Revue 
Actu-juridique (Lextenso), 28 mars 2022. 

- « La place du mandant dans le dol commis par le mandataire », Lexbase Droit 
privé, 02 décembre 2021, n° 886  

- « Squatteurs : ce que dit vraiment le droit », The Conversation, 09 mars 2021  

 

Ronan RAFFRAY 

« Le consommateur moyen de vin et la technique du standard : essai de synthèse de 
droit : français » Jus Vini, 2021, t.1, p. 53 et s. 

« L’affaire « Bordeaux Magnum » ou la vente en primeurs des relations 
commerciales établies », Open Wine Law, 1(1). https://doi.org/10.20870/owl.2021.4759     

 

Bernard SAINTOURENS 

 Notes de jurisprudence : 

- Convocation de l’AG par les commanditaires : l’exigence de l’intérêt social, 

note sous C.A. Paris, Pôle 1, ch.2, 17 décembre 2020, Lexbase Hebdo 

Affaires 21 janvier 2021. 

https://doi.org/10.20870/owl.2021.4759
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- Révocation du gérant de la SARL : vers une révocation ad nutum ?, note sous 

Cass. com.14 octobre 2020, Bull. Joly Sociétés 2021, p. 32. 

- Annulation d’une décision d’assemblée générale : l’insuffisance de la 

contrariété à l’intérêt social, note sous Cass. com. 13 janvier 2021, Lexbase 

Hebdo 4 février 2021. 

- L’accomplissement d’actes de commerce en nombre limité n’entraîne pas la 

qualification de commerçant, note sous Cass. com. 29 janvier 2020, RTD 

com. 2020, n° 4, p. 777. 

- Le fonds de commerce, acquêt de communauté entre deux époux, n’entraîne 

pas la cotitularité du bail commercial, note sous Cass. 3e civ., 17 septembre 

2020, RTD Com 2020, n° 4, p. 779. 

- La cession du fonds de commerce n’emporte pas, en principe, la transmission 

d’un contrat de crédit, note sous Cass. com. 4 mars 2020, RTD com 2020, n° 

4, p. 780. 

- L’acquéreur du fonds de commerce peut garantir le cédant en cas de 

condamnation pour violation des règles d’urbanisme, note sous Cass. 3e civ. 

17 septembre 2020, RTD com 2020 n° 4, p. 781. 

- Tierce opposition par un associé contre un jugement condamnant la société : 

l’art du clair-obscur, note sous Cass. 3e civ., 17 décembre 2020, Bull. Joly 

Sociétés, mars 2021, p. 25. 

- Désignation du président d’une S.A.S. pour une durée déterminée : principes 

et conséquences à l’arrivée du terme, note sous Cass. com. 17 mars 2021, 

Lexbase Hebdo Affaires, 1er avril 2021. 

- Nullité d’une décision collective d’exclusion d’un associé prise abusivement, 

note sous Cass. 1re civ. 3 février 2011, BJS, avril 2021, p. 30. 

- Société coopérative agricole non immatriculée : l’élimination du droit 

coopératif, note sous Cass. 1re civ., 6 janvier 2021, BJS, avril 2021, p. 37. 

- Créance d’indemnité de procédure née après le jugement d’ouverture : 

obligation de déclaration et relevé de forclusion, note sous Cass. com. 9 

décembre 2020, Bull. Joly Entreprises en difficulté, mars-avril 2021, p. 32. 

- Pouvoirs du juge des référés et contestation des décisions prises en 

assemblée générale, note sous Cass. com. 13 janvier 2021, Rev. Sociétés 

2021, p. 293. 

- Dissolution-confusion de la société civile et obligation aux dettes de l’associé, 

note sous Cass. 3e civ. 4 mars 2021, BJS, juin 2021, p. 25. 

- Activité exercée irrégulièrement par la société : incidence sur l’erreur sur la 

substance des droits sociaux cédés, note sous Cass. com. 30 septembre 

2020, Rev. Sociétés 2021, p. 371. 

- Désignation d’un mandataire ad hoc : les contraintes du cadre légal, note sous 

Trib. Jud. Bordeaux, ord. 11 mars 2021, Bull. Joly Entreprises en difficulté, 

mai-juin 2021, p. 12. 

- Débiteur ayant cessé son activité et point de départ du délai d’un an pour la 

demande d’ouverture de la procédure formée par un créancier, note sous CA 

Aix en Provence, 26 nov. 2020, Rev. Proc. coll. mai-juin 2021, p. 25. 

- Prix de vente d’un immeuble et date d’appréciation de l’actif disponible, note 

sous Cass. com. 24 mars 2021, Rev. Proc. Coll. 2021, mai-juin 2021, p. 26. 



13 
 

- Report de la date de cessation des paiements et certitude de la dette prise en 

compte, note sous Cass. com. 9 décembre 2020, Rev. Proc. Coll. mai-juin 

2021, p. 27. 

- Qualification d’immeuble par destination et inclusion dans une vente de fonds 

de commerce, note sous Cass. com. 12 novembre 2020, RTD Com 2021, p. 

291. 

- Acquéreur du fonds de commerce qualifié de « professionnel » et incidence 

sur les garanties dues par le vendeur, note sous Cass. com. 12 novembre 

2021, RTD Com 2021, p. 292. 

- Obligation d’information du vendeur du fonds de commerce et règlement de 

copropriété, note sous Cass. com. 6 janvier 2021, RTD Com 2021, p. 293. 

- Saisie-attribution et obligation du séquestre du prix de vente d’un fonds de 

commerce, note sous Cass. com. 2 décembre 2020, RTD Com 2021, p. 295. 

- Report de la date de cessation des paiements et contrôle de la Cour de 

cassation, Cass. com. 24 mars 2021, Rev. Proc. Coll. mai-juin 2021, p. 28. 

- Démission du gérant non publiée et responsabilité pour dettes fiscales de la 

société, note sous Cass. com. 2 décembre 2020, Rev. Sociétés 2021, p. 473. 

- Interprétation judiciaire des clauses statutaires : quelques utiles rappels à 

l’intention des rédacteurs de statuts, note sous Cass. com. 31 mars 2021, 

Rev. Sociétés, 2021, p. 512.  

- Responsabilité du dirigeant envers les associés : caractérisation d’un 

préjudice personnel, note sous Cass. 3e civ. 12 mai 2021, Bull. Joly Sociétés, 

sept. 2021, p. 30. 

- Le pouvoir de licencier en redressement judiciaire : principe et conséquences, 

note sous Cons. prud’h Bordeaux, 7 mai 2021, n° 19/00122, Bull. Joly 

Entreprises en difficulté, juillet-août 2021, p. 50. 

- Révocation du directeur général délégué de S.A. : entre libre révocabilité et 

risque d’abus, note sous Cass. com. 17 mars 2021, Rev. Sociétés 2021, p. 

584. 

- Associé et créancier de la société : cumul des qualités et conditions d’exercice 

des voies d’action, note sous Cass. com. 22 septembre 2021, Bull. Joly 

Sociétés, nov. 2021, p. 20. 

- Préjudice financier et moral de d’associé : précisions opportunes sur le 

caractère distinct de celui subi par la société, note sous Cass. com. 4 

novembre 2021, Lexbase Hebdo Affaires, 25 novembre 2021. 

- Cession de droits sociaux : entre liberté du commerce et garantie d’éviction 

due par le cédant, note sous Cass. com. 10novembre 2021, Lexbase Hebdo 

Affaires, 2 décembre 2021. 

 

 Articles de doctrine : 

- Les liquidations d’une société, in Mélanges en l’honneur de Jean-Patrice et 

Michel Storck, éd. Dalloz et Joly, 2021, p. 685. 

- La procédure de traitement de sortie de crise : innovante et éphémère, Rev. 

Proc. coll. 2021, n°5, p. 9. 
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- La procédure de traitement de sortie de crise : un important complément 

réglementaire, Rev. Proc. Coll. 2021, n° 6, p. 5. 

- La création du registre national des entreprises (Ord. n° 2021-1189 du 15 

septembre 2021), RTD Com 2021, n° 4, à paraître. 

- La publicité de la déclaration d’insaisissabilité des biens immobiliers après 

l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021, RTD Com 2021, n° 4, à 

paraître. 

- L’obligation d’information par l’entrepreneur de son conjoint commun en biens 

après l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021, RTD Com 2021, n° 

4, à paraître. 

- Les modifications apportées au statut de l’entreprise individuelle à 

responsabilité limitée (EIRL) par l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 

2021, RTD Com 2021, n° 4, à paraître. 

- Jean Derruppé : une doctrine universitaire rigoureuse pour une pratique 

notariale sécurisée, (en collab. avec B. Joyeux), in 150 ans de la Faculté de 

droit de Bordeaux, quel héritage doctrinal ?, ouvrage collectif, LGDJ, 2021, p. 

17. 

- La prévention et le traitement amiable des difficultés de l’entreprise dans 

l’ordonnance du 15 septembre 2021, Rev. Proc. Coll. 2021, n° 6, p. 53. 

 

Guillaume WICKER 

Droit des sociétés 

La distribution des réserves d’une société cible, au risque de sa survie, afin de 
financer une opération de LBO constitue une faute de gestion : note sous Cass. 
com., 9 sept. 2020, n° 18-12.444 : JCP E 2021, 1070, avec F. Deboissy.   

La responsabilité pour insuffisance d’actif peut être retenue en dépit de la gratuité du 
mandat social : note sous Cass. com., 9 déc. 2020, n° 18-24.730, JCP E 2021, 1070, 
avec F. Deboissy.  

Notion et fonctions des fictions, in : Les fictions en droit civil, Revue Juridique Thémis 
de l’Université de Montréal, 2021, vol. 55, p. 633 et s. 

Faute de stipulation légale contraire, l’acquéreur de parts sociales n’est pas tenu de 
l’obligation de libérer le capital social qui reste à la charge du seul cédant : note sous 
CA Paris, pôle 5, ch. 8, 16 févr. 2021, n° 19/20152 JCP E 2021, 1384, avec F. 
Deboissy.   

La tierce opposition de l’associé est recevable dès lors qu’il invoque un moyen 
propre, y compris s’il est commun à plusieurs associés : note sous Cass. com., 31 
mars 2021, n° 19-14.839 : JCP E 2021, 1384, avec F. Deboissy.   

 

Droit patrimonial et droit fiscal 
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La qualification d'établissement stable déduite de la réalité du pouvoir d'engager la 
société étrangère : un coup d'arrêt aux montages contractuels purement formels : 
note sous CE, 11 déc. 2020, n° 420174 : Dr. fisc. 2021, n° 4, comm. 17, avec F. 
Deboissy. 

La théorie du patrimoine à l’épreuve du droit fiscal : Mélanges D. Ferrier, LexisNexis / 
Dalloz, 2021, p. 173 et s., avec F. Deboissy. 

Donation déguisée par utilisation abusive d’une clause de tontine en l’absence 
d’aléa : obs. sous CADF, avis, aff. n° 2021-08, 6 mai 2021, Dr. fisc. 2021, n° 43, 403. 

Taxer le capital immobilier, et seulement le capital immobilier, quel que soit son 
mode de détention, Editorial : Ingénierie Patrimoniale, N° 1-2021, avec F. Deboissy. 

L’administration peut-elle se contredire au détriment du contribuable ?, Editorial : 
Ingénierie Patrimoniale, N° 3-2021, avec F. Deboissy. 

 

 

MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES ET DEPLACEMENTS 
 

 

 Manifestations scientifiques organisés par l’Irdap 

 

 

Ronan RAFFRAY 

Novembre 2021, Cité du vin, Bordeaux, Journées Vins, droit et santé, en partenariat 
avec les études hospitalières.  

Des pratiques au droit, l’identité du vin naturel A venir (journée du 6 novembre 2020 
reprogrammée à la suite de son annulation)  

 

Bernard SAINTOURENS 

Conférence : 

Arbitrage et médiation en zone Ohada : facteurs d’attractivité pour les agents 
économiques, 10 décembre 2021, Faculté de droit de Bordeaux et Ecole Régionale 
Supérieure de la Magistrature (Porto Novo, Bénin). 
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 Manifestations scientifiques et déplacements  
des membres de l’Irdap………………………………………………… 

 

Audrey BADJECK 

Colloque inter-centre organisé par l'association Ad'hoc et la Jeune Recherche 
bordelaise relatif aux droits et libertés face aux transformations technologiques qui a 
eu lieu les 8, 9 et 10 décembre 2021.  

Communication orale : " La liberté d'entreprendre au défi des GAFAM ". Cette 
communication fera l'objet d'une publication durant le printemps 2022 au sein de la 
revue IFJD. 

 

Atta DUA 

Colloque pluridisciplinaire organisé par l'association des docteurs et doctorants en 
droit de l'Université de Bordeaux sur la crise sanitaire de la Covid-19 au prisme de 
l'interdisciplinarité juridique les 26, 27 et 28 mai 2021.  

Intervention sur le thème : "De l'utilité des sûretés consenties par l'Etat en période de 
crise sanitaire : cas du prêt garanti par l’État" 

Actes du colloque à paraître en 2022. 

 

Florence DEBOISSY 

Audition Assemblée nationale sur l’évasion fiscale internationale, 11 février 2021. 
Conférence sur la fiscalité immobilière des non-résidents, Club des experts 
comptables, 25 novembre 2021, avec Philippe Oudenot. 
Organisation d’une conférence sur les métiers de la DGFip (Chaire droit des 
affaires et fiscalité). 
Organisation d’une conférence sur le métier d’avocat fiscaliste (Chaire droit des 
affaires et fiscalité). 
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Participation aux séances du Comité de l’abus de droit fiscal. 
Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité 
Participation aux réunions du conseil scientifique de la revue Droit fiscal. 
Participation aux travaux du club fiscal de l’ordre des experts-comptables. 
Participation aux réunions du conseil d’administration de l’IFA. 
Participation au jury du Prix Maurice Cozian du meilleur étudiant fiscaliste de 
DJCE. 

 

Muriel BÉNÉJAT 

« Véhicules autonomes et problématiques juridiques », Forum NAIA Air, 10 décembre 2021.  

 

Matthieu BERA 

 Congrès de l’association française de sociologie (juillet 2021) : « La typologie 
des crimes de Durkheim dans les Leçons de sociologie criminelle, 1892/1893 » 

 Séminaire de l’EHESS/Césor, « La révélation de Durkheim », organisé par 
Matthieu Béra, avec 8 séances en 2020/2021 et 8 autres à venir en 2021/22.  

 14 janvier : crime et religion (par Matthieu Béra) 27 mai : conclusion de l’année/ 
18 novembre : introduction de l’année 2/  

 Séminaire du Césor (Centre d’étude des sciences sociales du religieux), 
« retour sur le cheminement de Durkheim vers sa révélation » 

 

 

Xavier DAVERAT 

Chronique d’une imposture annoncée : le geste artistique et le droit, communication 
au colloque Impostures et vérités en arts, sous la dir. de Marie Duret-Pujol, Christian 
Malaurie & Marguerite Vappereau, Université Bordeaux-Montaigne, 24-25 février 
2021. 
 
A border incident (à propos de Scene from the movie GIANT, de Tino Villanueva, 
Curbstone Press, East Haven, Ct, 1993), communication au colloque 
Cosmopolitisme, sous la dir. de María del Mar Azcona Montoliu & Julia Echeverría 
Domingo, Université de Saragosse, 8-10 septembre 2021. 
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Guillaume DROUOT 

Intervention consacrée au sort des droits sociaux à la dissolution du couple en cas 
de décès aux 31e journées Jean Derruppé de l’Association rencontres Notariat-
Université (ARNU) – Paris, 22 novembre 2021. 

Intervention consacrée à la réparation du préjudice aux journées franco-roumaines 
de l’association Henri Capitant – Bordeaux, 15 octobre 2021. 

Frédérique JULIENNE 

Table ronde organisée en droit de la consommation à Paris par la chaire jeux 
d’argent de l’Université de bordeaux, 24 septembre 2021 

 

Fabien KENDERIAN 

- Communication à la « Cinquième rencontre de jurisprudence autour du droit 
immobilier : ventes, assurance-construction, locations de tourisme, baux 
commerciaux », Colloque de la Cour de cassation, Analyse et portée d’une sélection 
d’arrêts rendus par la troisième chambre civile en matière de baux commerciaux, 
Grand’chambre de la Cour de cassation, 24 septembre 2021 (colloque ayant fait 
l’objet d’une captation vidéo) (communication publiée au Defrénois). 

- Intervention au Master 2 « Administration et Liquidation des Entreprises en 
Difficulté » de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sur le thème « Bail 
commercial et procédures collectives » (12 h), 4 et 5 février 2021. 

- Intervention aux 16èmes Entretiens de la Sauvegarde, organisés par l’Institut 
Français des Praticiens des Procédures Collectives (IFPPC), sur le thème « Faire 
face à la crise », dans le cadre de l’atelier « Régime des contrats en cours et baux 
commerciaux », 25 janvier 2021. 

 

Philippe DELMAS SAINT HILAIRE 

 Conférences et colloques organisés dans le cadre de l’animation du Master 2 
notarial :  

 
- Organisation et direction d’un colloque en collaboration avec l’AUREP 
d’Auvergne sur le thème : « La réserve héréditaire, perspectives et réalités » 
(27 mai 2021 en visioconférence). 
 
- Colloque organisé chaque année avec le Master 2 Droit notarial de 
l’université de Bordeaux et en partenariat avec celui de l’université de Pau et 
des pays de l’Adour sur le thème : « La loi de bioéthique du 2 août 2021 (21 
janvier 2022). 
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Ronan RAFFRAY 

 Vulgarisation  

- Conférence grand public : « Progrès sociétal et environnemental : où en est la 
viticulture », Cité du vin, Vendanges du savoir, Bordeaux, décembre 2021.  

- Interview sur les « vins nature » par « V & S » (magazine du négoce de vin et des 
spiritueux) (2021) 

 Journée d’enseignement en droit du vin pour la rentrée des auditeurs de 
justice de l’Ecole Nationale de la Magistrature : 

- « Qu’est-ce que le droit du vin ? », Ecole Nationale de la Magistrature, conférence 
plénière, journée d’accueil de la promotion des auditeurs de justice, pôle 
économique, social et environnemental, septembre 2021, Bordeaux.  

- Coordination de 18 professionnels pour l’organisation de 6 ateliers à destination 
des auditeurs de justice  

- Animation de deux ateliers consacrés à l’étude de l’affaire « Alerte aux Toxiques » 
(condamnation de l’association pour dénigrement de la viticulture bordelaise). 

 Colloques universitaires 

- « La faute lucrative et le vin en droit de la concurrence et en droit de la propriété 
industrielle », in V. Malabat, dir. Les liens entre responsabilité civile et 
responsabilité pénale à la lumière du droit de la responsabilité civile, Bordeaux, 
15 octobre 2021.  

- « La protection du consommateur moyen de vin », in R. Bouniol (dir.), La 
protection du vin, Narbonne, 15 juin 2021.  

- « RSE dans la filière vin et entreprises du territoire Néo-Aquitain », in A. 
Lecourt et P. Chassagnard (dir), Projet RESET, Restitution des résultats à mi-
parcours, Pau, 15 juin 2021 (en visio). 

 

 

 Participations aux jurys de thèses…………………………………….  

 
 

Florence DEBOISSY 
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Participation au jury de thèse de Madame DO Viet Anh Thai, Les principes directeurs 
du droit de la faillite en droit vietnamien, Université Paris II, 24 septembre 2021. 

Participation au jury de thèse de M. Moustapha Sidibé, Le régime fiscal des aides 
aux entreprises, Université Toulouse Capitole, 3 décembre 2021. 

 

Soutenance de thèse de Guillaume Lamouroux, 12 janvier 2021, « Les subventions 
aux entreprises privées – Contribution à l’analyse civile et fiscale de l’acte neutre ». 
Le jury était composé de Monsieur Claude Brenner, professeur à l’Université Paris II 
Panthéon-Assas, rapporteur, Monsieur Régis Vabres, professeur à l’Université Jean 
Moulin Lyon III, rapporteur, Madame Laura Sautonie-Laguionie, professeur à 
l’Université de Bordeaux, président du jury, et Madame Florence Deboissy, 
professeur à l’Université de Bordeaux, directeur de thèse. 

 

Matthieu BERA 

Rapporteur de la thèse de Victor Collard en sociologie, décembre 2021, D’une 
œuvre à l’autre. De Spinoza à Pierre Bourdieu 

 

Barbara FRELETEAU 

Participation au colloque sous la direction scientifique de Laura Sautonie-Laguinie : 
Temps nouveaux pour l’entreprise en difficulté, des 20 et 21 octobre 2021 

 

Jérémy NEVEU 

- Organisation et animation du colloque "Le Street Art face à son 
institutionnalisation", 04 Octobre 2021. Avec la participation de Xavier Daverat et 
Line-Laure Sananes, doctorante en Droit privé, université de Bordeaux ainsi que Jeni 
Peake, doctorante en langues et civilisations, université Bordeaux Montaigne, 
CLIMAS et Paul Soquet-Moreau, artiste, membre du duo Sismikazot. 

- Contribution au Workshop "Les droits et libertés face aux transformations 
technologiques" organisé par l'association Ad'hoc 09 Décembre 2021. 
Titre de la contribution : "Le rôle des plateformes de partage dans la protection des 
œuvres en ligne". Ce workshop donnera lieu à la publication d'un ouvrage collectif 
courant 2022. 
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Philippe DELMAS SAINT HILAIRE 

- Thèse de Monsieur Quentin Prim, « La gestion des biens d’autrui », directeur Jean-
Marie Plazy, université de Bordeaux, novembre 2021. 
 
- Thèse de Madame Celia Terosier, « Le bénéficiaire final d’une opération 
contractuelle », directeur Georges Virassamy, Université des Antilles, septembre 
2021, Rapporteur (soutenance en visioconférence). 
 
- Thèse de Madame Audrey Granvorka, « La prodigalité en droit privé », directeur 
Jean-Marie Plazy, université de Bordeaux, décembre 2020.
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Bernard SAINTOURENS 

Les devoirs de l’actionnaire, Romain Dumont, sous la direction du Professeur 
Bertrand Fages, Université Paris 1, Panthéon Sorbonne, 16 novembre 2021. 

 

Guillaume WICKER 

Participation aux réunions du Comité de sélection de la Bibliothèque de droit privé – 
LGDJ. 

Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité. 

 

 

DOCTORANTS 
 

 

 Thèses soutenues 

 

Florence BOSSO  

"Sécurité juridique et sources du droit OHADA des contrats internationaux. 
Propositions de réforme du droit OHADA", sous la direction du professeur Eric 
Fongaro. 

 

Pierrre HECTOR  

"La circulation des actes et des décisions en droit international privé", sous la 
direction du professeur Eric Fongaro. 

 

Quentin PRIM 

 "La gestion des biens d'autrui", sous la direction du professeur Jean-Marie Plazy. 

 

 



23 
 

Angélique GOYARD  

"Le majeur protégé parent ", sous la direction du professeur Jean-Marie Plazy. 

 

Guillaume LAMOUROUX  

"Les subventions aux entreprises privées. Contribution à l'analyse civile et fiscale de 
l'acte neutre", sous la direction du professeur Florence DEBOISSY. 

 

 

 Nouveaux doctorants 

 

Carla BABU 

 

 « L’obligation de ne pas faire », contrat doctoral. 
Direction :  G. Wicker. 
 
 

Leïla BENDJEBBAR 

 « La protection des personnes à l'épreuve de l'internationalisation » 

Direction : J-M. PLazy. 

 

 

Soizic CIBOIS 

 « Les agences de conseil en vote » 

Direction : F. Deboissy. 

 

 

Guillemette LAVERDANT 

 « La modernisation du statut de la copropriété : gestion et permanence des 
intérêts collectifs ». Direction : F. Julienne. 
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Badysson (Calixte) KOULATE 

 « Couple et capacité juridique ». 

Direction : J-M. PLazy. 

 

Manon OUACHEM 

 « Le critère de la défaillance des entreprises » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

 

 

 Thèses en cours 

 

 

Aziza AHLE LARBI 

 « Le droit de la concurrence face aux pratiques anticoncurrentielles au niveau 
national et international » 

Direction : M. Villemonteix. 

 

Ahmed ALFEHAID 

 « Regard sur les lois de la charia en droit civil » 

Direction : F. Julienne. 

 

Thmer ALMUTAIRI 

 « La propriété indivise, étude comparative entre le droit français et le droit 
koweïtien » 

Direction : J-M. PLazy. 
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Meshal ALTHAFIRI 

 « La protection juridique des majeurs : Étude comparative entre les droits 
français, égyptien et koweïtien. »  

Direction : Jean-Marie Plazy 

 

Tareq AL SULAIMAN 

 « La notion de la promesse synallagmatique (essai sur l'idée de la suspension 
de la conclusion du contrat) : étude comparative ». 

Direction : G. Wicker. 

 

 

Latifa ALZAMEL 

 « La prescription civile » 

Direction : F. Julienne. 

 

 

Alexandre AURIOL 

 « L’anticipation succesorale à l’épreuve à l’épreuve de l’ordre public 
succesoral » 

Direction : E. Fongaro. 

 

Achille AUTRAN 

 Cartographier l'optimisation fiscale au Luxembourg : une analyse fiscale 
quantitative. 

Direction : F. Deboissy. 

 

 

Laurene BACH 

 « La préservation de la base taxable des groupes de sociétés » 

Direction : F. Deboissy. 
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Vanessa BARAN A KESSENG 

 Groupe de société : la reconnaissance de la personnalité morale.  

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Julien BARINKHOO 

 L'anticipation juridique de la dépendance 

Direction : J-M. Plazy. 

 

Yassine BEN MESSAOUD  

 « La raison d'être en droit des sociétés » 

Direction : G. Wicker. 

 

N'guessan BEUGRE 

 La clientèle du fonds de commerce électronique en droit OHADA 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Clint BOULAND 

 « L’assistance en droit privé » 

Direction : J-M. Plazy. 

 

Samantha CATALLO 

 Les spécificités relatives à l'entreprise viticole 
Direction : R. Raffray. 
 

 

Paul COURCELLE--BIASI  

 La contractualisation juridique des actifs agricoles en droit des affaires 
Direction : R. Raffray. 
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Mohamed DAOU 

 « Les investissements privés étrangers face à la pratique du droit OHADA » 
Direction : B. Saintourens. 
 
 
 

Yannick Hermann DIOMANDE 

 « L’absorption d’une personne morale membre d’un conseil d’administration : 
étude comparée » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

 

Atta DUA 

 Possession et sûretés. Comparaison du droit Français et du droit OHADA. 
Direction : D. Drouot. 
 

 

Jane DUQUENOIS 

 Données personnelles et droit de propriété 
Co-direction de G. Wicker et H. Skrzypniak. 
 
 

Clément DUREAU 

 « Optimisation de l'acquisition d'un immeuble de bureaux » 
Direction : R. Raffray. 

 

 

Omar ELHOUSSAINI 

 « La liberté de transmettre son patrimoine : étude comparative entre les droits 
marocains et français » 

Direction : J-M. Plazy. 
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Pierre-François EUPHRASIE 

 « Contribution à l'élaboration d'un droit privé des robots » 

Direction : X. Daverat. 

 

 

Adélaïde FAURE 

 L’œuvre libre : contribution à la théorie générale des obligations, 

Co-direction de G. Wicker et H. Skrzypniak. 

 

Océane FOLLIOT 

 « L'autonomisation des moyens de transport » 

Direction : G. Drouot. 

 

Pierre-Damien FOUGOU 

 « La monnaie électronique dans les espaces bancaires européen, sous 
régionaux africains et OHADA » 

Direction : D. Pohé Tokpa. 

 

 

Sacha FREY 

 Traitement juridique et fiscal du démembrement de droits sociaux 

Direction : F. Deboissy. 

 

Gueasse GBAGOUEHI 

 « L'arbitrabilité des litiges dans l'arbitrage commercial international » 

Direction : D. Pohé Tokpa. 
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Nathanaël GIRARDIN 

 « La personne en droit des sociétés » 

Direction : R. Raffray. 

 

 

Pierre-Nicolas GLEIZE 

 « La fictivité en droit privé, essai d'une théorie générale » 

Direction : G. Drouot. 

 

 

Jean-Marie GOIZET  

 Le verre, matériau de construction, et le droit 

Direction : J-M. Plazy. 

 

Emanuela GRIESSER  

 L'émergence d'un principe de proportionnalité en droit des affaires 

Co-direction : M. Villemonteix et B. Saintourens. 

 

 

Thibaud GUILLEBON 

 « Les monnaies virtuelles » 

Direction : F. Deboissy. 

 

 

Isamaël GUINDO 

 L'efficacité du droit de rétention en droit OHADA 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 
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Camille HATTY 

 « Les fictions en droit fiscal » 

Direction : F. Deboissy. 

 

 

Pierre HECTOR 

 « La circulation des actes et des décisions entre l’Union européenne et les 
pays d’Amérique centrale et du sud » 

Direction : E. Fongaro. 

 

 

Benoit JARIGE 

 « La fiscalité internationale des sociétés de personnes » 

Direction : R. Raffray. 

 

 

Mohamed Harouna KEITA 

 « L'apport de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage dans l'édification du 
droit OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

 

France KERE 

 « Les problématiques juridiques liées à l'implantation des sociétés étrangères 
dans l'espace OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Amelan KOUASSI 

 « Les fautes du créancier dans le cautionnement en droit OHADAA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 
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Aliou KPEREGUENI 

 Le notaire et le droit des affaires 

Direction : R. Raffray. 

 

 

Alexia LAI 

 « Droit des biens et intuitus personae » 

Direction : G. Drouot. 

 

 

Sarra LEKLOU 

 La place de l'accord en droit des entreprises en difficulté 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

 

Mourad MAZOUZ 

 « La répudiation musulmane en droit international privé français » 

Direction : E. Fongaro. 

 

 

Hamid MECHINO 

 « La protection des intérêts en cause dans la procédure de redressement 
judiciaire. Etude comparée de droit marocain et droit français » 

Direction : B. Saintourens. 

 

 

Jalal MHAOUN 

 « L'opposabilité aux tiers de la convention d'arbitrage » 

Direction : M. Villemonteix. 
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Candice MICHEL 

 « Le champ d'application du Règlement insolvabilité du 20 mai 2015 » 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

 

Aguiratou NANA 

 « Le formalisme dans le droit des sociétés en droit OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Fatou Binta NDIAYE 

 « La propriété réservée à titre de garantie en droit OHADA » 

Direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

 

Damien NEGRE  

 La notion de professionnel : regards de droits européen et nationaux 

Direction : R. Raffray, en co-direction avec Mme E. Poilot, université du 
Luxembourg (co-tutelle). 

 

 

Jérémy NEVEU 

 « La neutralité des systèmes d'information » 

Direction : X. Daverat 

 

 

Marion PELLE  

 Les parties prenantes et le juge face à l'adoption d'un plan de restructuration 

Direction : L. Sautonie-Laguionie. 
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Line-Laure SANANES 

 « Les Tiers-Lieux Culturels » 

Direction : X. Daverat. 

 

Clément SENOU 

 « L'encadrement juridique et fiscal des PME en droit français et dans l'espace 
OHADA » 

Direction : R. Raffray. 

 

Marion SOURICE 

 « La protection des tiers en droit international privé » 

Direction : S. Sana-Chaille-de-Néré. 

 

 

Lise TARIS 

 L'esthétique industrielle et le droit 

Direction : X. Daverat. 

 

 

Oraihoomana TEURURAI 

 « La nue-propriété » 

Direction : J-M. Plazy, en codirection avec S. Sana-Chaille de Nere. 

 

 

Salimata Nah TRAORE 

 « La responsabilité sociale des entreprises en droit OHADA » 

Direction : R. Raffray. 
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Cyril WERNER 

 La réserve héréditaire et l'ordre public successoral 

Direction : F. Julienne. 

 

 


